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Administration Moderne 
Association des Femmes Haut Fonctionnaires 
 
 
 

Procès-verbal de l’Assemblée générale du 25 juillet 2008 
Exercice 2007-2008 

 
 
 

L’Assemblée générale s’est tenue le 25 juillet 2008 au Conseil économique, social et environnemental -  
9 place d’Iéna - 75016 Paris.  
 
Etaient présentes : Isabelle Antoine, Marie-Christine Armaignac, Marie-Anne Barbat Layani, Annie 
Chemla-Lafay, Marie-Grâce Lux, Caroline Montalcino, Anne Pénélaud, Florence Tantin, Nathalie 
Tournyol du Clos. 
 
Avaient donné un pouvoir à un membre présent : Elisabeth Arnold, Marie-Claire Beltrame Devoti, 
Françoise Camet, Annie Fouquet, Brigitte Gresy, Martine Kubler-Mamlouk, Dominique Méda, Agnes -
Christine Tomas Lacoste, Christel Peridon, René Sève, Claire Thirriot, Anne Weber 
 
1. Approbation des comptes de l’exercice 
 
Quitus est donné à la Trésorière pour la gestion de cet exercice.   
 
La cotisation annuelle  reste fixée à 15 euros au regard de l’excellente situation de la trésorerie, les 
dépenses exposées se limitant : 

- aux deux abonnements des sites Internet, celui de l’Association et notre participation à celui de 
« Du Rose dans le Gris » ; 

- à l’invitation à déjeuner des intervenants ; 

- et à quelques dépenses d’affranchissement. 
 

Il est décidé que la présidente disposera désormais d’un crédit de 50 euros pour l’affranchissement des 
courriers de l’association. Les eaux minérales, les boissons et cafés des déjeuners qui jusqu’à présent 
étaient pris en charge par la présidente pourront faire désormais l’objet d’un remboursement. 
 
S’agissant des excédents de trésorerie qui sont aujourd’hui placés en SICAV de trésorerie, la question 
est posée de savoir s’il ne serait pas plus opportun et pratique de les placer sur un Livret A, dont le 
rendement vient d’être revalorisé et qui est maintenant supérieur à celui des parts de  SICAV souscrites. 
La Trésorière va examiner la question au regard en particulier des dates de souscription des parts de 
SICAV. Elle va considérer un transfert du compte de la BRED à la Banque postale. 
 
Mme Pénélaud signale enfin qu’elle est nommée Contrôleur général économique et financier de la 
région PACA à partir du 1er septembre. Sa nouvelle adresse sera communiquée le plus rapidement 
possible aux membres. 
 
2. Rapport d’activités 2007-2008 
 
Le rapport d’activités est approuvé.  
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Il donne lieu à une discussion s’agissant du positionnement de l’Association quant à la RGPP : si la 
réforme de l’Etat est une nécessité évidente pour l’Association, la méthode retenue pose problème, 
ainsi que le montre notre papier du 27 mars dernier.  
 
Une vigilance spécifique doit être exercée quant aux pratiques de certains ministères dans leur 
traitement des femmes cadres, en particulier au MEEDAT : Marianne Barbat-Layani se demande si le 
cas échéant Administration Moderne pourrait alerter la HALDE. Elle indique que cette démarche a été 
très efficace pour changer les pratiques de grands groupes privés et que le président de la HALDE tient 
beaucoup à ce que son action s’exerce aussi dans le secteur public. Nathalie Tournyol du Clos va 
vérifier dans quelle mesure l’Association est fondée à saisir la Haute autorité. 
 
Certains membres s’interrogent sur le but final de la RGPP,  qui ne saurait être uniquement budgétaire, 
mais renvoie aussi au modèle de service public que les décideurs publics souhaitent mettre en œuvre. 
D’autres membres s’interrogent sur la légitimité de notre Association à remettre en question la RGPP, 
et souhaitent que l’Association se centre sur l’impact de la RGPP pour les femmes haut fonctionnaires, 
dont un certain nombre sont en train de perdre ou ont perdu leur emploi de direction. 
 
Par ailleurs, les membres évoquent les agents de catégorie B et C et les agents affectés en département 
dans les services déconcentrés, dont la vie quotidienne sera bouleversée par les choix opérés 
(regroupement d’un grand nombre de services au niveau régional). 
 
3. Activités 2008-2009 
 
3.1 Déjeuners 
 
Interrogées sur leurs souhaits quant aux personnalités à rencontrer dans le cadre des déjeuners, les 
membres présents proposent : 
 
- Nicole NOTAT,  
- Elsa PILIKOWSKI, OCDE,  
- Corine LEPAGE, ancienne ministre, 
- Annie FOUQUET, qui est membre de l’Association,  
- un DRH de grand groupe : Marianne Barbat-Layani propose celui de CASA (Crédit Agricole) 
- Paul PENY, DGAFP 
 
La Présidente suggère aussi un des membres du comité de suivi de la RGPP, par exemple Philippe 
PARINI. 
 
Les membres souhaitent, en particulier, un éclairage sur les  résultats des réformes de l’Etat dans un 
certain nombre de pays étrangers, qui ont connu un mouvement de retour de balancier après une 
réforme drastique (Canada), ou bien ont arrêté la réforme en cours (cas de Copernic en Belgique).   
 
 
3.2 L’Association et la RGPP 
 
Une discussion est engagée sur la conduite de la RGPP et des réformes statutaires en cours.  
 
L’unanimité se fait autour d’un service public neutre et de qualité. Au regard de la richesse des 
échanges entre les membres présents, il est proposé d’organiser à la rentrée une réunion de travail pour 
approfondir la position de l’Association. 
 
Le premier angle sera bien sûr l’impact pour les femmes cadres dirigeants, mais il ne faudra pas négliger 
non plus les conséquences en matière de recrutement et bien sûr de gestion de l’encadrement supérieur, 
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dimension qui est restée encore trop négligée, alors que dans de nombreux pays, il s’est agi de la pierre 
angulaire des réformes conduites. 
 
La Présidente va proposer une date de réunion. 
  
3.3 Suites de la réforme constitutionnelle 
 
La Présidente explique que le réseau « Du Rose dans le Gris » va proposer un projet de loi aux 
parlementaires visant à garantir la présence de membres des deux sexes au sein des instances 
délibératives tant du secteur privé que du secteur public. 
 
4. Composition du Conseil d’Administration 
 
- Présidente : Nathalie TOURNYOL du CLOS, Directrice des services administratifs et financiers du 
Conseil économique, social et environnemental  
 
- Présidente d’honneur : Agnès ARCIER, Cheffe de service  
 
- Secrétaire générale : Marie-Grace LUX, Inspectrice de l’Administration, IGA, Ministère de l’intérieur. 
 
- Trésorière : Anne PENELAUD, Contrôleur général économique et financier de la région PACA 
 
- Webmestre : Martine MAMLOUK, Chef de la Mission protection contre le terrorisme au 
MEEDDAT 
 
- Annie CHEMLA-LAFAY, responsable du Département recherche, études, veille, IGPDE, Ministère 
du budget, des comptes publics et de la fonction publique/Ministère de l'économie, des finances et de 
l'emploi.  
 
- Anne-Marie HELLEISEN, Inspectrice générale de l'agriculture, Ministère de l'agriculture et de la 
pêche ; 
 
- Florence TANTIN,  Directrice départementale des affaires sanitaires et sociales de la Drôme ;  
 
- Agnès TESSIER d'ORFEUIL : chef du Département de la communication, DGFIP, Ministère du 
budget, des comptes publics et de la fonction publique/Ministère de l'économie, des finances et de 
l'emploi. 
 
 
 
 
 
 


